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I

(Communications)

COMMISSION

ECU (')

18 septembre 1997

(97/C 283/01 )

Montant en monnaie nationale pour une unité :
Franc belge et
franc luxembourgeois
Couronne danoise

Mark allemand

Drachme grecque

40,5660

7,48568

1,96591

310,810

165,888

6,60416

0,744209

1918,43

2,21380

13,8353

199,892

Mark finlandais

Couronne suédoise

Livre sterling
Dollar des États-Unis
Dollar canadien

Yen japonais
Franc suisse

Couronne norvégienne
Couronne islandaise

Dollar australien

Dollar néo-zélandais

Rand sud-africain

5,87549
8,41900

0,692687

1,11162
1,54360

134,640
1,62030

7,97868

79,0921

1,55363

1,76308

5,20240

Peseta espagnole
Franc français
Livre irlandaise

Lire italienne

Florin néerlandais

Schilling autrichien
Escudo portugais

La Commission a mis en service un télex à répondeur automatique qui transmet à tout demandeur, sur
simple appel télex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies . Ce service fonctionne
chaque jour à partir de 15 h 30 jusqu'au lendemain à 13 heures .
L'utilisateur doit procéder de la manière suivante :
— appeler le numéro de télex 23789 à Bruxelles ,
— émettre son propre indicatif télex,
— former le code «cccc» qui déclenche le système de réponse automatique entraînant l' impression des taux

de conversion de l'écu sur son télex,
— ne pas interrompre la communication avant la fin du message, signalée par l' impression «ffff».
Note : La Commission a également en service un télécopieur à répondeur automatique (sous le n° 296 10 97

et le n° 296 60 11 ) donnant des données journalières concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune .

(') Règlement (CEE) n° 3180/78 du Conseil du 18 décembre 1978 (JO L 379 du 30 . 12 . 1978 , p. 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1971 / 89 (JO L 189 du 4 . 7 . 1989, p. 1 ).
Décision 80/ 1184/CEE du Conseil du 18 décembre 1980 (convention de Lomé) (JO L 349 du
23 . 12 . 1980, p. 34 ).
Décision n° 3334/ 80/CECA de la Commission du 19 décembre 1980 (JO L 349 du 23 . 12 . 1980 , p. 27).
Règlement financier du 16 décembre 1980 applicable au budget général des Communautés européennes
(JO L 345 du 20 . 12 . 1980, p. 23 ).
Règlement (CEE) n° 3308 /80 du Conseil du 16 décembre 1980 (JO L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 1 ).
Décision du conseil des gouverneurs de la Banque européenne d'investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30 . 10 . 1981 , p. 1 ).
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LIGNES DIRECTRICES COMMUNAUTAIRES POUR LES AIDES D'ÉTAT AU SAUVETAGE ET
À LA RESTRUCTURATION DES ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ 0 )

(97/C 283/02 )

1 . INTRODUCTION

1.1 . Depuis ces dernières années , la nécessité d'un
contrôle général et rigoureux des aides d'Etat dans
la Communauté européenne est largement admise.
Dans la mesure, en effet, où les autres distorsions
causées par les pouvoirs publics sont éliminées et où
les marchés s'ouvrent davantage et deviennent de
plus en plus intégrés , l'effet de distorsion des aides
n'en prend que plus de relief. Dans le marché
unique il importe donc plus que jamais de continuer
à exercer un contrôle strict des aides d'État.

qu'il y a lieu de prendre en considération le rôle
bénéfique que joue le secteur des petites et
moyennes entreprises d'un point de vue économique
plus général ainsi que les besoins particuliers de ces
entreprises et ceux des petites entreprises agricoles
(PEA).

1.3 . La Commission a défini sa politique en matière
d'aides au sauvetage et à la restructuration des
entreprises en difficulté en 1979, dans le huitième
rapport sur la politique de concurrence (2 ). Cette
politique a été avalisée à plusieurs reprises par la
Cour de justice (J ).
Toutefois , pour les raisons qui viennent d'être
évoquées au point 1.1 , l' achèvement du marché
unique a imposé un réexamen et une mise à jour de
cette politique . En outre, celle-ci a dû être adaptée
pour tenir compte de l'objectif de cohésion écono­
mique et sociale (4 ) et précisée au regard de l'évolu­
tion intervenue dans la conduite à tenir à l'égard des
injections de capital par les pouvoirs publics ( 5 ), des
transferts financiers aux entreprises publiques (6 ) et
des aides aux petites et moyennes entreprises (7 ). Les
lignes directrices publiées fin 1994 ont actualisé la
politique dans ce domaine (8 ). Le présent document
réaffirme cette politique sauf en ce qui concerne le
secteur agricole (9 ), pour lequel il introduit un
certain nombre de modifications .

À moyen terme, ce marché unique devrait avoir des
retombées bénéfiques par une stimulation de la
croissance économique , même si cette dernière est
actuellement mise à mal par la récession . Pour une
large part , ce supplément de croissance économique
auquel devrait conduire finalement le marché unique
sera le résultat des changements structurels impor­
tants que celui-ci entraînera dans les Etats membres .
S' il est vrai que ces changements se font plus facile­
ment dans une économie en expansion , il n'est pas
souhaitable , même en période de récession, que les
États membres entravent ou retardent indûment le
processus d'adaptation structurelle en accordant des
subventions à des entreprises qui , dans la nouvelle
situation du marché, devraient disparaître ou
procéder à des restructurations . Ce genre d'aides , en
effet, conduit à déplacer la charge des adaptations
structurelles sur d'autres entreprises plus perfor­
mantes et encourage une course aux subventions .
Tout en privant la Communauté dans son ensemble
du plein bénéfice du marché unique, les subventions
peuvent grever lourdement les budgets nationaux et
par là même entraver la convergence économique .

( ) Points 227 , 228 et point 177 .
( 3 ) Voir en particulier les arrêts de la Cour de justice du 14
février 1990, affaire C-301 /87 : France contre Commission
[ 1990], Recueil 1-307 (Boussac); du 21 mars 1990 , affaire
C-142 / 87 : Belgique contre Commission [ 1990], Recueil
1-959 (Tubemeuse); du 21 mars 1991 , affaire C-303 / 88 :
Italie contre Commission [ 1991 ], Recueil 1-1433
(ENI-Lanerossi ); du 21 mars 1991 , affaire C-305/89 : Italie
contre Commission [ 1991 ], Recueil 1-1603 (Alfa Romeo).
Voir également l' arrêt du 14 novembre 1984, affaire 323/ 82,
Intermills contre Commission [ 1984], Recueil p. 3809 , l'arrêt
du 13 mars 1985 , affaires 296/ 82 et 3 1 8 / 82 : Pays-Bas et
Leeuwarder Papierwarenfabriek contre Commission [ 1985],
Recueil p. 809, l' arrêt du 10 juillet 1986 , affaire 234/ 84 :
Belgique contre Commission [ 1986], Recueil p. 2263
(Meura).

(4 ) Article 130 A du traité CE. L'article 130 B du traité CE qui
est entré en vigueur avec le traité sur l'Union européenne
prévoit que les autres politiques doivent contribuer à cet
objectif. «La formulation et la mise en œuvre des politiques
et des actions de la Communauté ainsi que la mise en oeuvre
du marché intérieur prennent en compte les objectifs visés à
l' article 130 A et participent à leur réalisation .»

1.2 . Dans certaines circonstances néanmoins , les aides
d'État destinées à sauver des entreprises en difficulté
et à encourager leur restructuration peuvent se justi­
fier. Ce peut être le cas , par exemple, pour des
raisons de politique sociale ou régionale, ou bien
parce qu' il est souhaitable de maintenir une struc­
ture de marché concurrentielle lorsque la disparition
d'entreprises pourrait aboutir à une situation de
monopole ou d'oligopole étroit, ou encore parce

( ) Bulletin CE 9-1984 , point 3.5.1 .
(6 ) JO C 307 du 13 . 11 . 1993 , p . 3 .
O JO C 213 du 19 . 8 . 1992 , p . 2 .
(8 ) JO C 368 du 23 . 12 . 1994 , p . 12 .

(') Les lignes directrices publiées fin 1994 (JO C 368 du 23 . 12 .
1994 , p. 12 ) ont actualisé la politique dans ce domaine . Le
présent document réaffirme cette politique sauf en ce qui
concerne le secteur agricole , pour lequel il introduit un
certain nombre de modifications . La Commission a l' inten­
tion de réexaminer les lignes directrices en temps voulu, à
l'exception des dispositions concernant spécifiquement l'agri­
culture .

(') Englobant aux fins de la présente communication la totalité
des opérateurs participant à la production et/ou au
commerce des produits visés à l' annexe II du traité , y
compris la pêche.
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restructurer celles dont la compétitivité peut être
restaurée et, parfois, à se diversifier en se tournant
vers de nouvelles activités rentables . Normalement,
la restructuration industrielle doit s'accompagner
d'une restructuration financière ( injections de
capital , désendettement). Les plans de restructura­
tion tiennent compte notamment des circonstances
ayant entraîné les difficultés de l'entreprise, de la
situation et de l'évolution prévisible de l'offre et de
la demande sur le marché des produits concernés
ainsi que des forces et faiblesses spécifiques de
l'entreprise . Ils permettent une transition sans heurts
de l'entreprise vers une nouvelle structure qui lui
donne des perspectives de viabilité à long terme et la
possibilité de fonctionner avec ses propres ressources
sans devoir faire encore appel à l'aide de l'État .

2.2 . Champ d'application sectoriel

A l'égard des aides au sauvetage et à la restructura­
tion, la Commission suit dans tous les secteurs la
ligne de conduite générale définie dans les présentes
lignes directrices . Toutefois , dans certains d'entre
eux, à savoir la sidérurgie , la construction navale, le
textile et l'habillement, les fibres synthétiques,
l' industrie automobile, les transports et l' industrie
houillère, ces lignes directrices ne sont applicables
que dans la mesure où elles sont compatibles avec
les règles spéciales en matière d'aides d'Etat applica­
bles à ces secteurs .

2 . DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION DES
LIGNES DIRECTRICES

2.1 . Définition des aides au sauvetage et à la restructura­
tion

Il est normal de traiter globalement les aides au
sauvetage et à la restructuration des entreprises
étant donné que dans les deux cas les pouvoirs
publics se trouvent devant une entreprise en diffi­
culté, incapable d'assurer son redressement avec ses
propres ressources ou avec des fonds obtenus auprès
de ses actionnaires ou par l'emprunt et que le sauve­
tage et la restructuration sont souvent deux volets
d'une seule opération, même s'ils sont tout à fait
distincts . La fragilité financière des entreprises qui
font l'objet d'un sauvetage par leur gouvernement
ou reçoivent une aide pour leur restructuration est
généralement imputable aux mauvais résultats enre­
gistrés dans le passé et à leurs perspectives d'avenir
assez sombres . Les signes habituels en sont la baisse
de rentabilité ou le niveau croissant des pertes , la
diminution du chiffre d'affaires , le gonflement des
stocks , la surcapacité, la diminution de la marge
brute d'autofinancement, l'endettement croissant, la
progression des charges financières ainsi que la
faible valeur de l'actif net . Dans les cas les plus
graves , l'entreprise peut même être devenue insol­
vable ou se trouver en liquidation .

Il est impossible de définir une série de paramètres
financiers , universels et précis , qui permettraient de
juger si l'aide octroyée à une entreprise constitue
une aide au sauvetage ou bien à la restructuration .
Néanmoins, les deux situations révèlent des diffé­
rences fondamentales .

Une aide au sauvetage permet de soutenir tempo­
rairement une entreprise placée devant une détério­
ration importante de sa situation financière reflétée
par une crise aiguë de liquidités ou une insolvabilité
technique , ce laps de temps étant mis à profit pour
analyser les circonstances ayant donné lieu à ces
difficultés et mettre au point un plan adéquat pour y
remédier .

En d'autres termes , une aide au sauvetage permet un
bref répit, ne dépassant généralement pas six mois , à
une entreprise placée devant des problèmes finan­
ciers tandis qu'une solution à long terme peut être
élaborée .

Une restructuration, en revanche , fait partie d'un
plan réaliste, cohérent et de grande envergure,
visant à restaurer la viabilité à long terme d'une
entreprise . Elle comporte habituellement un ou
plusieurs des éléments suivants : la réorganisation et
la rationalisation des activités de l'entreprise sur une
base plus efficace conduisant généralement cette
entreprise à se désengager des activités qui ne sont
plus rentables ou qui sont déjà déficitaires , à

2.3 . Applicabilité de l'article 92 paragraphe 1 du traité
CE

Pour les raisons citées au point 1.1 , les aides d'État
destinées au sauvetage ou à la restructuration des
entreprises en difficulté ont tendance , par leur
nature même, à fausser la concurrence et à affecter
les échanges entre États membres . Dès lors , elles
entrent normalement dans le champ d'application de
l'article 92 paragraphe 1 du traité et nécessitent une
dérogation .

La seule exception générale est celle des aides dont
le montant est trop faible pour avoir une incidence
importante sur les échanges entre États membres . Ce
montant de minimis a été fixé à 100 000 écus , toutes
sources et régimes d'aide confondus , sur une
période de trois ans ( 10 ). La règle de minimis n'est
pas applicable dans les secteurs faisant l'objet de
règles communautaires spéciales en matière d' aides
d'Etat (n ), y compris l'agriculture .

( 10 ) Voir communication de la Commission relative aux aides de
minimis (JO C 68 du 6 . 3 . 1996 , p . 9 ).

(u ) Voir point 2.2 .
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au contrôle en procédant à un transfert de l'activité
à une autre entité juridique ou à un autre proprié­
taire .

2.4 . Base de dérogation

L'article 92 paragraphes 2 et 3 du traité prévoit la
possibilité d'une dérogation pour les aides qui
entrent dans le champ d'application de l' article 92
paragraphe 1 . Mis à part les cas de dommages
causés par des calamités naturelles ou par d'autres
événements extraordinaires qui bénéficient d'une
dérogation en vertu de l'article 92 paragraphe 2
point b) du traité et qui ne sont pas traités ici et,
dans la mesure où l'article 92 paragraphe 2 point c)
reste applicable, les cas d'aides octroyées en Alle­
magne susceptibles d'être couvertes par cette dispo­
sition , la seule base de dérogation pour les aides au
sauvetage ou à la restructuration octroyées à des
entreprises en difficulté est l'article 92 paragraphe 3
point c). En vertu de celui-ci , la Commission a le
pouvoir d'autoriser « les aides destinées à faciliter le
développement de certaines activités économiques
. . . quand elles n'altèrent pas les conditions des
échanges dans une mesure contraire à l' intérêt
commun.»

La Commission considère que les aides au sauvetage
et à la restructuration peuvent contribuer au déve­
loppement d'activités économiques sans affecter les
échanges dans une mesure contraire à l' intérêt
communautaire lorsque les conditions définies au
point 3 sont remplies , et elle autorisera donc ces
aides dans ces conditions . Lorsque les entreprises
qui doivent faire l'objet d'un sauvetage ou d'une
restructuration sont situées dans des régions assis­
tées , la Commission tiendra compte des considéra­
tions d'ordre régional mentionnées à l' article 92
paragraphe 3 points a) et c), selon les modalités
exposées au point 3.2.3 des présentes lignes direc­
trices .

Les aides à la restructuration peuvent revêtir
plusieurs formes, comme par exemple les injections
de capital , les annulations de dettes , les prêts , les
allégements fiscaux ou la réduction des cotisations
de sécurité sociale et les garanties de prêts . Les aides
au sauvetage, en revanche , doivent se limiter aux
prêts octroyés au taux d' intérêt du marché ou aux
garanties de prêts (point 3.1 ). La source de l'aide
peut se situer à n'importe quel niveau d'administra­
tion, central, régional ou local, ou émaner de toute
«entreprise publique» selon la définition qu'en
donne l'article 2 de la directive 80/726/CEE de la
Commission, du 25 juin 1980 , relative à la transpa­
rence des relations financières entre les États
membres et les entreprises publiques ( 12 ). Ainsi , par
exemple, les aides au sauvetage ou à la restructura­
tion peuvent provenir de holdings publics ou de
sociétés d' investissement financées sur des fonds
publics (n ).

La méthode utilisée par la Commission pour déter­
miner si des injections de capital par les pouvoirs
publics dans les entreprises appartenant déjà à l'État
ou dont celui-ci devient entièrement ou partielle­
ment propriétaire à la suite de l'opération, impli­
quent une aide, a été présentée dans la communica­
tion de 1984 (14 ), puis précisée et étendue aux aides
accordées sous d'autres formes dans celle de 1993
relative aux entreprises publiques (1S ). Le critère
retenu est celui du principe de «l'investisseur privé».
Selon ce principe , si dans les mêmes circonstances
un investisseur privé rationnel dans une économie de
marché aurait apporté les fonds nécessaires , la four­
niture ou la garantie d'un financement à une entre­
prise n'est pas considérée comme aide .

En revanche, lorsqu'un financement est fourni ou
garanti par l'État à une entreprise en difficulté
financière , il est permis de penser que les transferts
financiers impliquent une aide d'État . C'est la raison
pour laquelle ces transactions financières doivent
être communiquées au préalable à la Commission,
conformément à l'article 93 paragraphe 3 du
traité ( 16 ). La présomption d'une aide s' impose
lorsque le secteur dans son ensemble est en difficulté
ou connaît une surcapacité structurelle .

Les modifications du statut de propriété de l'entre­
prise bénéficiaire n'affectent en rien l'appréciation
des aides au sauvetage ou à la restructuration . En
conséquence , il ne sera pas possible de se soustraire

2.5 . Régimes d'aides existants

Exception faite de leur application dans le secteur
agricole, les présentes lignes directrices ne portent
pas atteinte aux régimes d'aides au sauvetage ou à la
restructuration d'entreprises en difficulté qui avaient
déjà été autorisés lorsqu'elles ont été publiées en
1994 .

Ces lignes directrices ne portent pas non plus
atteinte aux régimes d'aides autorisés à d'autres fins
que le sauvetage ou la restructuration, par exemple
pour le développement régional , le développement
des petites et moyennes entreprises ou l' abattage
obligatoire d'animaux dans le cadre de la lutte
contre les maladies , à condition que les aides au

( 12 ) JO L 195 du 29 . 7 . 1980 , p. 35 , modifiée par la directive
84/93 /CEE (JO L 254 du 12 . 10 . 1993 , p. 16).

( 13 ) Voir l' arrêt de la Cour de justice des Communautés euro­
péennes du 22 mars 1977 , affaire 78 /76 : Steinike und
Weinlig contre Allemagne [ 1977], Recueil , p. 595 ; Crédit
Lyonnais contre Usinor-Sacilor, communiqué de presse de
la Commission IP(91 ) 1045 .

(u ) Voir note 5 de bas de page.
( 15 ) Voir note 6 de bas de page.
( 16 ) Voir point 27 du document relatif aux entreprises publi­

ques, note 5 de bas de page .
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sauvetage ou à la restructuration octroyées en vertu
de ces régimes remplissent les conditions posées par
la Commission pour l'autorisation de ces derniers .

Par ailleurs , l' aide au sauvetage ne doit pas néces­
sairement être versée en une seule fois . Il peut être
souhaitable, en effet, de fractionner son paiement et
de faire le point sur la situation au moment de
chaque versement partiel , afin de tenir compte des
conditions extérieures qui peuvent changer rapide­
ment, ou d'encourager l'entreprise en difficulté à
prendre des mesures correctives nécessaires .

Lorsqu'elle appliquera aux petites et moyennes
entreprises, y compris les petites entreprises agri­
coles (PEA), les conditions qui viennent d'être
précisées, la Commission tiendra compte des carac­
téristiques particulières de ce type d'entreprises et du
secteur dont elles relèvent .

L'autorisation de l'aide au sauvetage ne préjuge pas
de l'approbation ultérieure de l'aide octroyée dans
le cadre d'un plan de restructuration, laquelle doit
être appréciée pour ses caractéristiques propres .

3.2 . Aides à la restructuration

3 . CONDITIONS GENERALES D'AUTORISATION DES
AIDES AU SAUVETAGE ET À LA RESTRUCTURATION

3.1 . Aides au sauvetage

Pour être approuvées par la Commission, les aides
au sauvetage, telles qu'elles sont définies ci-dessus,
doivent continuer à remplir les conditions fixées en
1979 (17 ). Les aides au sauvetage doivent donc :

— consister en des aides de trésorerie prenant la
forme de garantie de crédits ou de crédits
remboursables portant un taux équivalant à celui
du marché,

— se borner dans leur montant à ce qui est néces­
saire pour l'exploitation de l'entreprise (par
exemple, couverture des charges salariales , des
approvisionnements courants ),

— n'être versées que pour la période nécessaire (en
règle générale ne dépassant pas six mois ) (") à la
définition des mesures de redressement néces­
saires et possibles ,

— être justifiées par des raisons sociales aiguës et
ne pas avoir pour effet de déséquilibrer la situa­
tion industrielle ou agricole dans d'autres États
membres .

Une autre condition veut que, en principe, l'aide au
sauvetage soit une opération exceptionnelle . Il est
évident qu'une série d'opérations de sauvetage qui
se bornent à maintenir le statu quo, à retarder
l' inévitable et à transférer entre-temps les problèmes
industriels , agricoles et sociaux sur d'autres produc­
teurs plus performants ou sur d'autres États
membres , sont inacceptables . L'aide au sauvetage
doit donc normalement être une opération excep­
tionnelle de maintien des activités portant sur une
période limitée au cours de laquelle l'avenir de
l'entreprise peut être évalué.

3.2.1 . Principe de base

Les aides à la restructuration posent des
problèmes particuliers en matière de concur­
rence étant donné qu'elles peuvent aboutir à
transférer une part inéquitable de la charge
d'une adaptation structurelle et des problèmes
sociaux, industriels et agricoles qui en décou­
lent à d' autres producteurs qui ne bénéficient
pas d'une aide, ainsi qu'à d'autres États
membres . Le principe général devrait donc
être de n'autoriser une aide à la restructura­
tion que dans les cas où l'on peut démontrer
qu'il est dans l'intérêt de la Communauté
qu'elle le soit . Cela ne sera possible que si elle
satisfait à des critères stricts et que si l'on a
pleinement tenu compte des distorsions éven­
tuelles qu'elle pourrait entraîner.

3.2.2 . Conditions générales

Sous réserve des dispositions spéciales , rappe­
lées ci-après , concernant les zones assistées et
les petites et moyennes entreprises , et de
celles concernant le secteur agricole, qui figu­
rent au point 3.2.5 , il faut, pour que la
Commission puisse approuver une aide , que
le plan de restructuration remplisse toutes les
conditions générales suivantes :

( 17 ) Huitième rapport sur la politique de concurrence, point
228 .

( 18 ) Si son enquête relative au plan de restructuration n'est pas
terminée au moment où expire la période pour laquelle
l'aide de sauvetage est autorisée, la Commission accueillera
favorablement une demande de prolongement de cette aide
jusqu'au moment où l'enquête sera terminée (voir vingt­
troisième rapport sur la politique de concurrence, point
527 ).
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i ) Retour à la viabilité Lorsqu'une évaluation objective de la
situation de l'offre et de la demande
montre qu'il existe une surcapacité struc­
turelle ( 19 ) sur un marché en cause de la
Communauté européenne sur lequel le
bénéficiaire de l' aide poursuit des acti­
vités , le plan de restructuration doit
contribuer, en proportion de l'aide reçue ,
à la restructuration du secteur desservant
ce marché dans la Communauté euro­
péenne, par une réduction ou une ferme­
ture irréversibles des capacités de produc­
tion . Une réduction ou une fermeture de
capacité est irréversible lorsque les actifs
concernés sont mis au rebut, rendus défi­
nitivement incapables de produire au
niveau antérieur, ou définitivement
aménagés en vue d'un autre usage . À cet
égard , la vente de capacités de production
à des concurrents n'est pas une mesure
suffisante, sauf si les installations sont
destinées à être utilisées dans une partie
du monde où leur exploitation perma­
nente ne devrait pas avoir de consé­
quences importantes sur la situation de la
concurrence dans la Communauté .

La condition sine qua non de tous les
plans de restructuration est qu' ils doivent
permettre de rétablir dans un délai raison­
nable la viabilité à long terme de l'entre­
prise, sur la base d'hypothèses réalistes en
ce qui concerne ses conditions d'exploita­
tion futures . En conséquence, l'aide à la
restructuration doit être liée à un
programme viable de restructuration ou
de redressement, qui doit être présenté à
la Commission avec toutes les précisions
nécessaires . Ce plan doit permettre de
rétablir la compétitivité de l'entreprise
dans un délai raisonnable . L'amélioration
de la viabilité doit résulter principalement
de mesures internes prévues par le plan de
restructuration et elle ne peut être basée
sur des facteurs externes sur lesquels
l'entreprise ne peut guère influer tels que
des augmentations de prix ou de la
demande, que si les hypothèses avancées
quant à l'évolution du marché sont large­
ment acceptées . Une bonne restructura­
tion devrait impliquer l' abandon des acti­
vités structurellement déficitaires .

Un assouplissement du principe de l'obli­
gation de réduction proportionnelle des
capacités peut être envisagé si cette réduc­
tion risque de conduire à une détériora­
tion manifeste de la structure du marché ,
par exemple en créant un monopole ou
une situation d'oligopole étroit .

Pour satisfaire au critère de viabilité, le
plan de restructuration doit permettre à
l'entreprise de couvrir tous ses coûts , y
compris les coûts d'amortissement et les
charges financières , ainsi que d'obtenir
une rentabilité minimale des capitaux
investis qui lui permette, après sa restruc­
turation, de ne plus faire appel à l'État et
d'affronter la concurrence en ne comptant
plus que sur ses seules forces . Comme les
aides au sauvetage , les aides à la restruc­
turation ne devraient donc normalement
être nécessaires qu'une seule fois .

Si , en revanche , il n'y a pas de surcapacité
structurelle de production sur un marché
dans la Communauté européenne desservi

ii ) Prévention de distorsions de concurrence
indues

(") Pour les produits énumérés à l' annexe II du traité , cette
surcapacité est définie cas par cas par la Commission
compte tenu, notamment :
a ) de l' ampleur et de la tendance, pour la catégorie de
produit considéré, des mesures de stabilisation du
marché au cours des trois dernières années, notamment
des restitutions à l'exportation et des retraits du marché,
de l'évolution des prix sur le marché mondial et des limi­
tations sectorielles prévues par le règlement (CE) n°
950/97 du Conseil (JO L 142 du 2 . 6 . 1997 , p. 1 ). On
considère que les produits de base faisant l'objet de
quotas de production ne présentent pas de surcapacité ;

b ) de l'existence de limitations sectorielles sur la base de
la lettre de la Commission aux États membres du
20 octobre 1995 (JO C 29 du 2 . 2 . 1996, p. 4 );

c) en ce qui concerne la pêche, des lignes directrices pour
l'examen des aides d'État dans le secteur de la pêche et
de l'aquaculture (JO C 100 du 27 . 3 . 1997 , p. 12 ) et du
règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil (JO L 346 du
31 . 12 . 1993 , p. 1 ).

Une autre condition imposée aux aides à
la restructuration est que des mesures
soient prises pour atténuer autant que
possible les conséquences défavorables
pour les concurrents . Sinon l'aide est
«contraire à l'intérêt commun» et ne peut
bénéficier d'une dérogation sur la base de
l'article 92 paragraphe 3 point c) du
traité .



19 . 9 . 97 I FR I Journal officiel des Communautés européennes C 283 /7

crédit d'impôt lié aux pertes doit être
annulé et ne peut être conservé pour être
porté en déduction de bénéfices futurs, ni
vendu ou transféré à des tiers , étant
donné que dans ces hypothèses l'entre­
prise bénéficierait de l'aide deux fois .

par le bénéficiaire de l'aide, la Commis­
sion n'exigera normalement pas de réduc­
tion de capacité en contrepartie de l'aide.
Toutefois, il doit lui être démontré que
l'aide ne servira qu'au rétablissement de la
viabilité de l'entreprise et qu'elle ne
permettra pas à son bénéficiaire, durant la
mise en œuvre du plan de restructuration,
de développer sa capacité de production,
sauf si cela est nécessaire pour rétablir la
viabilité de l'entreprise sans pour autant
fausser la concurrence . Pour que la
concurrence ne soit pas faussée dans une
mesure contraire à l' intérêt commun, la
Commission peut imposer les conditions
et obligations qu'elle juge nécessaires .

iv) Mise en œuvre complète du plan de
restructuration et respect des conditions
imposées

L'entreprise doit mettre en œuvre inté­
gralement le plan de restructuration qui a
été présenté à la Commission et accepté
par celle-ci et doit exécuter toute autre
obligation prévue dans la décision de la
Commission . Dans le cas contraire et sauf
si la décision initiale est modifiée à la
suite d'une nouvelle notification par l'État
membre , la Commission prendra des
mesures afin d'exiger le remboursement
de l'aide .

En ce qui concerne la production primaire
de l'agriculture, les autorisations de la
Commission sont accordées dans le
respect des engagements internationaux
de la Communauté .

iii ) Aide proportionnée aux coûts et avan- y) Contrôle et rapport annuel
tages de la restructuration

La mise en œuvre et le bon déroulement
du plan de restructuration seront
contrôlés à l'aide de rapports annuels
détaillés qui devront être présentés à la
Commission . Le rapport annuel
contiendra toutes les informations néces­
saires à la Commission pour lui permettre
de contrôler la mise en œuvre du
programme de restructuration, la récep­
tion de l'aide par l'entreprise et la situa­
tion financière de celle-ci ainsi que le
respect des conditions et obligations fixées
dans sa décision d'autorisation . Si la
Commission a besoin que certaines infor­
mations essentielles , telles que des ferme­
tures ou des réductions de capacité , etc. ,
lui soient confirmées à temps , elle pourra
exiger des rapports plus fréquents .

Le montant et l' intensité de l'aide doivent
être limités au strict minimum nécessaire
pour permettre la restructuration et
doivent être en rapport avec les avantages
escomptés du point de vue communau­
taire . Pour ces raisons , les bénéficiaires de
l'aide doivent normalement contribuer de
manière importante au plan de restructu­
ration sur leurs propres ressources ou par
un financement extérieur obtenu aux
conditions du marché . Pour limiter les
distorsions de concurrence, il convient
d'éviter que l'aide ne soit accordée sous
une forme qui amène l'entreprise à
disposer de liquidités excédentaires qu'elle
pourrait consacrer à des activités agres­
sives susceptibles de provoquer des distor­
sions sur le marché et qui ne seraient pas
liées au processus de restructuration .
L'aide ne doit pas servir non plus à
financer de nouveaux investissements qui
ne sont pas nécessaires pour la restructu­
ration . L'aide destinée à la restructuration
financière ne doit pas réduire de façon
excessive les charges financières de
l'entreprise .

3.2.3 . Conditions particulières applicables aux aides à
la restructuration dans les régions assistées ( 20 )

Étant donné que , conformément à l'article
1 30 A du traité, la cohésion économique

(20 ) Aux fins de la présente communication, ces régions
. . comprennent également, en ce qui concerne les opérateurs

Si 1 aide est utilisee pour amortir une secteur agricole , les zones défavorisées au sens de
dette résultant de pertes antérieures , tout l'article 21 paragraphe 2 du règlement (CE) n° 950/97 .
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Toute aide destinée à un nouvel investisse­
ment qui n'est pas nécessaire pour la restruc­
turation doit rester dans les limites de l'aide
régionale autorisée par la Commission .

3.2.4 . Aides à la restructuration des petites et
moyennes entreprises

- Pour autant que certaines intensités d'aide
acceptables ne soient pas dépassées, les aides
accordées aux entreprises appartenant à la
catégorie des petites et moyennes entreprises
altèrent généralement moins les conditions
des échanges que les aides octroyées à de
grandes entreprises, et les distorsions de
concurrence ont plus de chances d'être
compensées par des avantages économi­
ques ("). Ces considérations valent également
pour les aides destinées à favoriser une
restructuration . Par conséquent, la Commis­
sion est fondée à adopter une attitude moins
restrictive à l'égard de ces aides lorsqu'elles
sont accordées aux petites et moyennes entre­
prises .

Dans l'encadrement communautaire des aides
aux petites et moyennes entreprises ("), la
Commission a adopté une définition uniforme
de la petite ou moyenne entreprise pour les
besoins du contrôle des aides d'Etat .

Une petite ou moyenne entreprise est définie
comme une entreprise :

— n'employant pas plus de 250 personnes ,

dont

— soit le chiffre d'affaires annuel
n'excède pas 20 millions d'écus,

— soit le total du bilan n'excède pas
10 millions d'écus,

et sociale est un objectif prioritaire de la
Communauté et que , conformément à l'article
130 B (21 ), les autres politiques doivent parti­
ciper à la réalisation de cet objectif, la
Commission doit tenir compte des besoins du
développement régional lorsqu'elle apprécie
une aide à la restructuration dans les régions
assistées . Néanmoins , le fait qu'une entreprise
en difficulté soit située dans une de ces
régions ne justifie pas une approche tout à
fait permissive à l'égard de ces aides . A
moyen et à long terme, il est évident que le
soutien artificiel d'entreprises vouées à l'échec
pour des raisons structurelles ou autres ,
n' aide pas une région .

En outre, compte tenu du montant limité des
ressources communautaires et nationales
consacrées à la promotion du développement
régional, les régions ont tout intérêt à utiliser
ces ressources limitées pour développer le plus
rapidement possible d'autres activités viables
et durables . Enfin, les distorsions de concur­
rence doivent être réduites au minimum,
même dans le cas d' aides aux entreprises
situées dans des régions assistées .

Les critères énumérés au point 3.2.2 sont
donc également applicables aux régions assis­
tées, même si l'on tient compte des besoins du
développement régional . Il convient, en parti­
culier, qu'au terme de l'opération de restruc­
turation, l'on se trouve en présence d'une
entreprise économiquement viable qui
contribue véritablement au développement de
la région sans devoir être continuellement
aidée . Des aides récurrentes ne seront donc
pas considérées avec plus de bienveillance que
dans le cas de régions non assistées . De
même, les plans de restructuration doivent
être mis en oeuvre complètement et contrôlés .
Pour éviter les distorsions de concurrence
non justifiées, l'aide doit également être
proportionnée aux coûts et aux avantages de
la restructuration . Toutefois , pour ces régions
assistées , la Commission pourra se montrer
moins stricte pour ce qui est de la réduction
de capacité exigée dans le cas de marchés
présentant une surcapacité structurelle . Si les
besoins du développement régional le justi­
fient, la réduction de capacité qu'elle exigera
sera inférieure à celle qui est requise dans les
régions non assistées et elle opérera une
distinction entre les régions pouvant bénéfi­
cier d'une aide régionale en vertu de l' article
92 paragraphe 3 point a) du traité et celles
pouvant bénéficier des dispositions de l'article
92 paragraphe 3 point c), afin de tenir
compte de la gravité accrue des problèmes
régionaux dans les premières .

et dont

— 25 % au maximum du capital est détenu
par une ou plusieurs entreprises qui
n'entrent pas dans cette définition, qui ne
sont ni des sociétés publiques de partici­
pation ni des sociétés de capital à risque
ni , à condition qu' ils n'exercent aucun
contrôle, des investisseurs institutionnels .

( 22 ) Encadrement communautaire des aides aux petites et
moyennes entreprises (JO C 213 du 18 . 8 . 1992 , p. 2 ).

(") Voir point 2.2 .( 21 ) Voir note 4 de bas de page.
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b) Cas particulier des petites entreprises agri­
coles (PEA)

Lorsque l'on se trouve en présence de petites
et moyennes entreprises , la Commission
n'exigera pas que l'aide à la restructuration
réponde aux conditions aussi strictes que
celles appliquées pour les grandes entreprises,
en particulier en ce qui concerne les réduc­
tions de capacité et les obligations en matière
de rapports .

Aux fins de la présente communication,
une PEA est définie comme un opérateur
du secteur agricole n'employant pas plus
de 10 unités de travail annuel .

3.2.5 . Dispositions applicables uniquement aux aides à
la restructuration dans le secteur agricole

En ce qui concerne les opérateurs du secteur
agricole, la Commission appliquera, à la
demande de l'État membre concerné et en
remplacement des dispositions générales
prévues par la présente communication en
matière de réduction de la capacité, les dispo­
sitions suivantes :

En ce qui concerne les PEA, l'exigence de
réduction ou de fermeture irréversibles des
capacités de production énoncée ci-dessus
peut être satisfaite au niveau du marché en
cause (sans qu'elle soit appliquée néces­
sairement aux bénéficiaires de l'aide à la
restructuration uniquement, ni même à
certains d'entre eux seulement). En ce qui
concerne le respect des dispositions de la
politique agricole commune, les États
membres peuvent choisir le régime de
réduction des capacités qu'ils souhaitent
appliquer aux PEA. Dans ce cas , les États
membres doivent, normalement, démon­
trer que :

a) Cas général

Lorsqu'il existe une surcapacité structu­
relle , l'exigence de réduction ou de ferme­
ture irréversibles des capacités de produc­
tion énoncée au point 3.2.2 ii ) s'applique .
Toutefois , dans le cas de la production
primaire de l'agriculture , cette exigence est
remplacée par celle d'une réduction ou
d'une fermeture de capacité de cinq
années au moins .

— pour les mesures ciblées sur des
produits ou des opérateurs particuliers,
le régime réduira, dans l'État membre
en question, la capacité de production
du ou des produits présentant une
surcapacité structurelle de 10 % (24 )
par rapport à celle pour laquelle l'aide
à la restructuration est effectivement
accordée ,

— En ce qui concerne les mesures ciblées
sur des produits ou des opérateurs
particuliers , la réduction de la capacité
de production doit atteindre normale­
ment 16 % (24) de celle pour laquelle
l'aide à la restructuration est effective­
ment accordée . — pour les mesures non ciblées , cette

réduction doit atteindre 5 % de la
valeur de production des produits
présentant une surcapacité structurelle
pour lesquels l'aide à la restructuration
est effectivement accordée . Cette
réduction peut porter soit sur des
produits bénéficiant effectivement de
l'aide à la restructuration, soit sur tout
autre produit de l'annexe II présentant
une surcapacité structurelle .

— En ce qui concerne les mesures non
ciblées , cette réduction doit atteindre
normalement 8 % (24 ) de la valeur de
production des produits présentant une
surcapacité structurelle pour lesquels
l'aide à la restructuration est effective­
ment accordée .

Lors de la détermination du droit à l'aide
à la restructuration et du montant de
celle-ci , il ne doit pas être tenu compte de
l'obligation de respect du quota commu­
nautaire et des dispositions y afférentes
applicables au niveau des opérateurs indi­
viduels .

'u ) En ce qui concerne l'aide à la restructuration accordée dans
les régions assistées , y compris les zones défavorisées , la
réduction de capacité demandée est diminuée de deux
points de pourcentage.
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L'État membre doit également démontrer
que la réduction de capacité vient en
supplément de toute réduction applicable
en l' absence d'aide à la restructuration .

À la demande de l'État membre concerné ,
les références géographiques visées aux
points i ) et ii ) peuvent, pour toute mesure ,
être déterminées au niveau régional . Dans
tous les cas, la détermination de la
production d'un pays (ou d'une région)
doit être effectuée sur la base de niveaux
de production normaux (en général, la
moyenne des trois années précédentes). La
quantité et la valeur de la production des
bénéficiaires doivent, quant à elles , être
représentatives de celles des entreprises
desdits bénéficiaires avant l'adoption de la
décision d'octroi de l'aide .

Lorsqu'elles ne s'appliquent pas aux capa­
cités de production du bénéficiaire de
l'aide , les mesures de réduction doivent
être mises en oeuvre dans les deux ans
suivant la date à laquelle le seuil visé au
point c ) a été atteint .

c) Conditions particulières applicables à tous
les opérateurs du secteur agricole

En aucun cas , l'exemption de l'obligation
de réduction de capacité n' implique de
tolérance pour les aides à l' investissement
dans les activités soumises à des limitations
sectorielles .

d ) En cas de dépassement des limitations
régissant l'exemption de l'obligation de
réduction de capacité en vertu du point c):

Dans ce secteur, même les aides d'un
montant très faible sont susceptibles
d'entrer dans le champ d'application de
l'article 92 paragraphe 1 du traité . Toute­
fois, reconnaissant les problèmes pratiques
que pose une réduction de capacité au
niveau de la production primaire de l'agri­
culture (et, indirectement, de la transfor­
mation et de la commercialisation des
produits énumérés à l'annexe II du traité )
dans le respect de l'intérêt commun pour
pouvoir bénéficier d'une dérogation sur la
base de l'article 92 paragraphe 3 point c )
du traité, la Commission, pour autant que
toutes les autres conditions soient
remplies , renoncera à l'exigence d'une
réduction de la capacité dans les situations
suivantes :

i ) le niveau de réduction de capacité à
atteindre est déterminé sur la base de la
capacité totale faisant l'objet de l' aide,
et non pas uniquement en fonction du
dépassement des seuils ;

ii ) en ce qui concerne les bénéficiaires
autres que les PEA qui ont déjà été
admis au bénéfice de l'aide avant que
les seuils soient atteints, la réduction de
capacité peut être obtenue par des
mesures analogues à celles prévues
pour les PEA au point b ).

i ) en ce qui concerne les mesures ciblées
sur une catégorie particulière de
produits ou d'opérateurs , lorsque les
décisions prises en faveur de tous les
bénéficiaires pendant une période de
douze mois consécutifs ne porteront
pas , au total, sur une quantité de
produit excédant 3 % de la production
annuelle totale de ce produit dans ce
pays ;

3.2.6 . Aides destinées à couvrir les coûts sociaux de la
restructuration

Les plans de restructuration impliquent
normalement des réductions ou un abandon
des activités affectées . Une réduction des acti­
vités de l'entreprise est souvent nécessaire
dans un objectif de rationalisation et d'effica­
cité, indépendamment des réductions de
capacité auxquelles peut être subordonné
l'octroi de l'aide si le secteur souffre d'une
surcapacité structurelle . Quelle qu'en soit la
raison, ces mesures entraînent généralement
une compression des effectifs de l'entreprise .

ii ) en ce qui concerne toute mesure non
ciblée, lorsque les décisions prises en
faveur de tous les bénéficiaires pendant
une période de douze mois consécutifs
ne porteront pas , au total, sur une
valeur dépassant 1,5 % de la valeur
annuelle totale de la production agri­
cole de ce pays .
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d'aide à la réinstallation et de formation
professionnelle, ainsi que d'assistance aux
travailleurs souhaitant se lancer dans de
nouvelles activités . La Commission émet
systématiquement un avis favorable sur ce
type d'aide .

L'aide destinée à des mesures sociales au
bénéfice exclusif du personnel qui est déplacé
à la suite d'une restructuration n'entre pas en
ligne de compte pour déterminer l'exigence
de réduction de capacité mentionnée au point
3.2.2 ii ) ci-dessus .

4 . OBLIGATIONS DE NOTIFICATION, DUREE ET
RÉVISION DES LIGNES DIRECTRICES

La législation du travail des États membres
comporte parfois des régimes généraux de
sécurité sociale dans le cadre desquels les
indemnités de licenciement et les retraites
anticipées sont payées directement au
personnel licencié . Ces régimes ne sont pas
considérés comme une aide d'État tombant
sous le coup de l'article 92 paragraphe 1 du
traité pour autant que l'Etat traite directe­
ment avec le personnel et que l'entreprise soit
tenue à l'écart de toute libéralité .

Outre les indemnités de licenciement et les
retraites anticipées destinées au personnel , les
régimes généraux de sécurité sociale prévoient
fréquemment que le gouvernement couvre le
coût des indemnités consenties par l'entreprise
au personnel licencié au-delà de ses obliga­
tions légales ou contractuelles . Lorsque ces
régimes sont applicables d'une façon générale ,
sans limitation sectorielle, à tout travailleur
qui remplit les conditions fixées au préalable
et qu' ils prévoient l'octroi automatique de ces
avantages, ils ne sont pas considérés comme
impliquant, pour les entreprises en cours de
restructuration, une aide tombant sous le
coup de l'article 92 paragraphe 1 . En
revanche , si ces régimes servent à encourager
la restructuration dans des secteurs bien
précis , ils peuvent impliquer une aide en
raison de leur approche sélective .

Les obligations qu'une entreprise doit assumer
en vertu de la législation sur le travail ou de
conventions collectives conclues avec les
syndicats en matière d' indemnités de licencie­
ment et/ou de retraites anticipées font partie
des coûts normaux qu'une entreprise doit
financer sur ses propres ressources . Dans ces
conditions, toute contribution de l'État à ces
coûts doit être considérée comme une aide ,
que les paiements soient effectués directement
à l'entreprise , ou versés au personnel par
l' intermédiaire d'un organisme gouverne­
mental .

La Commission considère ces aides d'une
manière positive parce que leurs avantages
économiques vont bien au-delà des intérêts de
l'entreprise concernée , parce qu'elles facilitent
les changements structurels et atténuent les
problèmes sociaux qui en découlent, et que
souvent elles ne font que niveler les disparités
dans les obligations imposées aux entreprises
par les législations nationales .

Outre leur fonction de prise en charge du
coût des indemnités de licenciement et des
retraites anticipées, il est fréquent que les
aides à la restructuration servent à financer,
dans certains cas de restructuration , des
actions de formation, de conseil et d'aide
pratique à la recherche d'un autre emploi ,

4.1 . Régimes d'aides au sauvetage et à la restructuration
des petites et moyennes entreprises

Pour les petites et moyennes entreprises telles
qu'elles sont définies au point 3.2.4 , y compris celles
du secteur agricole (ainsi que les PEA), la Commis­
sion autorisera les régimes d'aides à des fins de
sauvetage ou de restructuration . Elle le fera dans un
délai habituel de deux mois à compter de la récep­
tion d'informations complètes, sauf si le régime
d'aide considéré peut bénéficier de la procédure
d'autorisation accélérée , auquel cas la Commission
dispose de vingt jours ouvrables (25 ). Ces régimes
d'aides doivent préciser clairement quelles entre­
prises peuvent bénéficier d'une aide ou , pour ce qui
est de l'agriculture, la nature des opérateurs ou des
secteurs concernés , et indiquer les conditions dans
lesquelles les aides au sauvetage ou à la restructura­
tion peuvent être accordées ainsi que leur montant
maximal . L'autorisation sera assortie de l'obligation
de présenter un rapport annuel sur la mise en oeuvre
du régime en question, fournissant les informations
prévues dans les instructions de la Commission sur
les rapports standardisés (26 ). Hormis pour les PEA,
les rapports doivent également comporter une liste
de toutes les entreprises bénéficiaires et indiquer
pour chacune d'elles son nom, son code sectoriel —
correspondant au code de classification sectorielle à
deux chiffres de la NACE (27 ) — le nombre de
personnes employées, le chiffre d'affaires annuel, le
montant de l'aide accordée chaque année , la confir­
mation de l'octroi éventuel d'une aide au sauvetage
ou à la restructuration au cours des deux années
précédentes et, le cas échéant, le montant total déjà
versé . En cas dé recours aux dispositions du point
3.2.5 , le rapport devra comporter également :

(") JO C 213 du 19 . 8 . 1992 , p . 10 .
( 26 ) Voir lettre aux États membres du 22 février 1994 .
(") Nomenclature générale des activités économiques dans la

Communauté européenne, publiée par l'Office statistique
des Communautés européennes .
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et celles à la restructuration et de justifier de
manière systématique en quoi l'aide en question
satisfait à toutes les conditions générales d'auto­
risation mentionnées ci-dessus . Faute de ces
indications, la notification sera considérée
comme incomplète et entraînera un retard de la
procédure . Dans leur notification , les États
membres doivent informer également la
Commission de toutes les autres aides accordées
à l'entreprise qui ne sont pas directement liées à
l'opération concernée, de sorte que la Commis­
sion ait connaissance de toutes les conditions
dans lesquelles cette opération a lieu .

4.3 . Aides non notifiées

La notification et l'autorisation préalable des aides
avant qu'elles soient accordées sont des conditions
impératives . Il convient d'attirer une nouvelle fois
l' attention des États membres sur le risque qu'ils
encourent en accordant une aide illégalement, étant
donné que la Commission a le pouvoir d'exiger
qu'elle soit remboursée (").

4.4 . Durée et révision des lignes directrices

Dans le secteur non agricole , la Commission suivra
les lignes directrices publiées en 1994 (") pendant
une durée de trois ans à compter de leur publica­
tion .

En ce qui concerne le secteur agricole uniquement,
les lignes directrices entreront en vigueur le
1 er janvier 1998 pour les nouvelles aides d'État et,
pour les aides existantes , à la même date ou, dans le
cas où la Commission a ouvert la procédure prévue
à l'article 93 paragraphe 2 du traité à l'égard d'un
ou de plusieurs États membres dans ce contexte ,
quand la Commission aura adopté une décision
finale vis-à-vis de l'État membre ou des États
membres concernés sur la base de l'article 93 para­
graphe 2 du traité .

Avant la fin de 1997 , la Commission réexaminera
l' application des lignes directrices existantes dans le
secteur non agricole . Toutefois , en ce qui concerne
les dispositions particulières relatives à l'agriculture ,
elle procédera à ce réexamen dans les trois ans à
compter de la publication du présent document.

a) soit des informations sur la quantité (ou la
valeur) de la production qui a effectivement
bénéficié de l'aide à la restructuration et sur la
réduction de capacité atteinte conformément à ce
point,

b ) soit des informations démontrant que les condi­
tions d'exemption de la réduction de capacité
figurant au point 3.2.5 c) sont remplies .

Le versement d'aides au sauvetage ou à la restructu­
ration de petites et moyennes entreprises visées au
point 3.2.5 et de toute entreprise du secteur agricole
en dehors du cadre d'un régime autorisé doit être
notifié individuellement à la Commission .

Les aides versées pour le sauvetage ou la restructu­
ration d'entreprises et qui remplissent les critères de
la règle de minimis (voir point 2.3 ) ou les régimes
d'aide tombant dans cette catégorie ne doivent pas
faire l'objet d'une notification .

4.2 . Aides au sauvetage ou à la restructuration de
grandes entreprises

En ce qui concerne les aides destinées au sauvetage
ou à la restructuration de grandes entreprises ,
c'est-à-dire d'entreprises qui dépassent les limites
établies dans la définition des petites et moyennes
entreprises , une notification individuelle de toutes
les aides est obligatoire . Étant donné qu'en général
le temps ne joue pas en faveur des entreprises
concernées , notamment dans les cas de sauvetage, la
Commission s'efforcera de prendre une décision
rapidement. Le délai maximal prévu pour une déci­
sion concernant des notifications d'aides indivi­
duelles accordées en dehors des régimes autorisés
est de deux mois à compter de la réception de toutes
les informations nécessaires .

Les États membres peuvent également contribuer
fortement à éviter des retards inutiles :

— en notifiant assez tôt leur intention d'accorder
une aide . Même si pour des raisons de procé­
dures administratives internes l'État membre
n'est pas en mesure de notifier immédiatement
tous les détails d'une aide au sauvetage ou à la
restructuration qu'il envisage , il est dans son
intérêt de communiquer à la Commission les
éléments qui ont déjà été décidés pour permettre
à celle-ci de se familiariser avec le dossier et
d'éviter ou de limiter des demandes d'informa­
tions supplémentaires après une notification ulté­
rieure incomplète,

— en envoyant des notifications complètes . Dans
ces notifications , il convient en particulier de
distinguer clairement entre les aides au sauvetage

( ) Communication de la Commission sur les aides octroyées
illégalement (JO C 318 du 24 . 11 . 1983 , p. 3 ). La Commis­
sion attire également l' attention des intéressés sur l'arrêt
de la Cour de justice dans l'affaire 301 / 87 (Boussac), voir
note 2 de bas de page, et les conclusions qu'elle a tirées de
cet arrêt pour le traitement de cas d'aides non notifiées et
qui sont présentées dans sa lettre aux Etats membres du 4
mars 1991 .

(") Voir note 8 de bas de page.
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Non-opposition à une concentration notifiée
(Affaire n° IV/M.963 — Compaq/Tandem)

(97/C 283/03 )

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 11 août 1997 , la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée sus­
mentionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun . Cette décision est basée sur
l' article 6 paragraphe 1 point b ) du règlement (CEE) n0 4064/ 89 du Conseil , du 21 décembre
1989 , relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises . Le texte intégral de
cette décision est disponible seulement en anglais et sera rendu public après suppression des
secrets d' affaires qu' il peut contenir . Il sera disponible :
— en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des

Communautés européennes (voir page de couverture),

— en support électronique dans la version «CEN» de la base de données Celex ; il porte le
numéro de document 397M0963 . Celex est le système de documentation automatisée du
droit communautaire ; pour plus d' informations concernant les abonnements, prière de
s'adresser à :

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2 , rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone : (352) 29 29 4 24 55 ; télécopieur : (352) 29 29 4 27 631 .
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